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Résumé 
 

L’objet de cette étude est de présenter une expertise technique fine de la qualité de l’indicateur de l’évolution 
mensuelle de l’emploi salarié des secteurs marchands élaboré à partir des déclarations de mouvements de 
main-d’œuvre (DMMO) en France métropolitaine puis d’analyser s'il est possible d’utiliser cet indicateur 
pour effectuer un exercice de prévision de l’emploi salarié trimestriel. 
 
Cet indicateur a été publié de juillet 2003 à février 2009 par la Dares en partenariat avec l’Insee. 
 
L’expertise confirme les bonnes qualités de l’indicateur mensuel sur la période 1990 – 2001, période de 
référence utilisée pour confirmer la décision de publier l’indicateur mensuel en 2003. En revanche, cette 
qualité se détériore à partir de 2003 à la fois en termes d’adéquation de l’indicateur mensuel avec les 
estimations d’emploi de l’Insee et en termes de volatilité intrinsèque de l’indicateur. 
 
Deux pistes d’amélioration sont proposées et expérimentées pour rendre l’indicateur mensuel plus 
satisfaisant. La première se situe au niveau du traitement des données à partir desquelles est construit 
l’indicateur mensuel. La deuxième se situe au niveau de la méthode d’étalonnage économétrique de 
l’indicateur mensuel. 
 
Ces améliorations permettent de proposer pour la période récente un indicateur mensuel légèrement moins 
volatil que celui issu de la méthode d’estimation de 2003. Si cet indicateur reproduit bien les tendances de 
long terme de l’évolution de l’emploi, il peine toutefois à retranscrire les retournements conjoncturels et ne 
donne des résultats que très légèrement plus performants (en terme de qualités prédictives de l’estimation 
trimestrielle d’emploi salarié de l’Insee) qu’un modèle autorégressif appliqué à la série d’estimation 
d’emploi de l’Insee, sans ajout de l’information apportée par les DMMO. 
 
Au total, il apparaît préférable de ne pas utiliser les DMMO dans leur forme actuelle dans les exercices de 
prévisions mensuelle et trimestrielle de l’emploi salarié. Leur utilisation ultérieure ne pourra être envisagée 
que si elle s’accompagne d’une amélioration des données sources, ce qui pourrait être rendu possible à 
l’issue de la refonte du dispositif des mouvements de main-d’œuvre. 
 
 
 
Mots clefs : mouvements de main-d’œuvre, emploi salarié, indicateur mensuel. 
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des erreurs éventuelles qui pourraient subsister dans le document. 
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1. Introduction 
 
De juillet 2003 à février 2009, la Dares, en partenariat avec l’Insee, a publié deux indicateurs sur les 
évolutions mensuelles de l’emploi salarié à partir des déclarations de mouvements de main-d’œuvre 
(DMMO) : l’un pour l’ensemble des secteurs marchands hors intérim et l’autre pour l’industrie hors intérim. 
Ces indicateurs mensuels nécessitaient pour être construits d’extrapoler à l’ensemble des établissements du 
secteur marchand (ou de l’industrie) l’évolution mensuelle de l’emploi salarié des établissements de plus de 
50 salariés reconstituée à partir des DMMO que ces établissements sont tenus de renseigner chaque mois. 
Pour être jugés suffisamment robustes, ces indicateurs doivent pouvoir reproduire de façon satisfaisante, à 
l’issue d’un trimestre, les estimations trimestrielles de l’emploi salarié de l’Insee disponibles dans des délais 
plus longs. Sur la base de ce critère, des travaux menés par la Dares au début des années 20001 avaient 
conclu à la pertinence des deux indicateurs mensuels et conduit à leur publication en 2003 par la Dares, en 
partenariat avec l’Insee. 
 
Au fil du temps toutefois, l’adéquation des indicateurs mensuels avec les estimations d’emploi de l’Insee 
s’est dégradée et les indicateurs se sont révélés particulièrement volatils. L’Insee et la Dares ont donc décidé 
d’interrompre leur publication (en janvier 2009 pour l’Insee, en mars 2009 pour la Dares) et un travail 
d’expertise plus approfondi de l’indicateur mensuel sur le champ de l’ensemble des secteurs marchands hors 
intérim a été conduit par la Dares. 
 
L’objet de ce document méthodologique est de présenter les travaux d’expertise menés à ce sujet tant sur la 
qualité de l’indicateur que sur son utilisation possible pour les prévisions d’évolution trimestrielle de 
l’emploi salarié. Dans un premier temps, les estimations conduites initialement pour proposer la publication 
d’un indicateur mensuel d’emploi salarié à partir des DMMO sont prolongées sur une période plus longue 
(du 1er trimestre 1990 au 3e trimestre 2008 au lieu de la période 1990-2001) afin de tester l’adéquation entre 
l’évolution trimestrielle de l’emploi construite à partir des DMMO et les estimations trimestrielles de 
l’emploi salarié publiées par l’Insee sur longue période. 
 
Constatant une détérioration de cette adéquation, deux pistes d’amélioration sont ensuite testées. En amont, 
au niveau du traitement des données à partir desquelles est construit l’indicateur mensuel (choix de la 
méthode de correction des variations saisonnières, choix de la série d’évolution mensuelle de l’emploi issue 
des DMMO, choix de la période d’estimation du modèle). En aval, au niveau de la méthode d’étalonnage de 
l’indicateur mensuel (modèle autorégressif à retards échelonnés, algorithme d’optimisation et lissage). Si ces 
deux pistes permettent une amélioration partielle de l’indicateur mensuel, elles ne sont pas suffisantes pour 
conduire à une remise en œuvre de sa production et de sa publication à courte échéance. Cette question 
pourra toutefois être ré-expertisée sur la base des travaux méthodologiques menés lorsque le projet de refonte 
des données sur les mouvements de main-d’œuvre sera achevé. 
 

                                                 
1 Voir Estimations mensuelles d’emploi salarié dans le secteur concurrentiel, Document d’études n°76, Cancé [2003] 
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2. Construction de l'indicateur mensuel d'emploi 
 
L'indicateur mensuel d'emploi (IM) est construit à partir des déclarations de mouvement de main d'œuvre 
(DMMO) exploitées par la Dares depuis 1988 et à partir des estimations trimestrielles d'emploi de l'Insee (cf. 
annexe 1). 
 
2.1 Estimer l'emploi à partir des Déclarations Mensuelles de Mouvements de Main-
d’œuvre 
 

2.1.1. Les déclarations mensuelles de mouvements de main-d’œuvre (DMMO) 
 
L’emploi dans les établissements de 50 salariés ou plus hors intérim dans l’ensemble des secteurs marchands 
est mesuré à partir de l’exploitation avancée des déclarations mensuelles de mouvements de main-d’œuvre. 
Les établissements ayant au moins 50 salariés sont tenus de répondre à cette déclaration mise en place en 
1975 dans le cadre de la réglementation sur le contrôle de l’emploi quelle que soit leur forme juridique, à 
l’exception de l’État, des établissements administratifs publics et des agences de travail temporaire. Plus de 
cinquante mille établissements sont concernés. 
La Dares exploite les DMMO depuis janvier 1988. Les données du mois de référence sont disponibles au 
début du deuxième mois suivant. Pour un mois donné, les variables sont révisées au fur et à mesure de 
l’avancement de la collecte. 
 

2.1.2. Les variables utilisées dans les DMMO pour estimer l’emploi 
 
Deux variables sont utilisées dans les DMMO pour estimer l'emploi : le taux d’entrée et le taux de sortie. Il 
s’agit du nombre total d’entrées (ou de sorties) sur le mois rapporté au nombre moyen de salariés sur le mois. 
L’évolution mensuelle de l’emploi est alors définie comme la différence entre le taux d’entrée et le taux de 
sortie. 
L’évolution trimestrielle de l’emploi est définie comme le produit des évolutions mensuelles des trois mois 
du trimestre estimé. 
 

2.1.3. Les deux sources qui permettent d’obtenir les taux d’entrée et de sortie : les premières 
remontées DMMO et le système DMMO@stat 
 
Les premières remontées DMMO correspondent aux déclarations mensuelles de mouvements de main-
d’œuvre les plus rapidement disponibles, c'est-à-dire 25 jours après la fin du mois déclaré. 
Le système DMMO@stat retraite les déclarations des premières remontées DMMO par des contrôles de 
cohérence et les nouvelles déclarations rendues disponibles trois mois plus tard, ce qui permet d’incorporer 
des remontées tardives. 
L’évolution mensuelle de l’emploi revêtant un caractère conjoncturel, seules les données les plus rapidement 
disponibles sont utilisées, ce qui explique pourquoi l’indicateur mensuel est fondé sur les premières 
remontées DMMO et non le système DMMO@stat. Cependant, la série des premières remontées n’est 
disponible que depuis 2001, ce qui explique l’utilisation des séries DMMO@stat dans cette étude lorsque 
l'utilisation de séries avec un plus long recul historique est nécessaire (données disponibles depuis 1990 pour 
le système DMMO@stat). 
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2.2. Construction de l’indicateur mensuel d’emploi (IM) 
 
La modélisation de l’indicateur mensuel (IM) se décompose en trois étapes. 
 
La première étape consiste en l’étude du lien trimestriel entre les évolutions de l’emploi estimées par l’Insee 
70 jours après la fin du trimestre estimé2 (IT(t)), pour l’ensemble des établissements des secteurs 
principalement marchands et les évolutions trimestrielles de l’emploi mesurées à partir des données de 
mouvements de main d'œuvre DMMO sur le champ des établissements de 50 salariés et plus (DMMO(t)). 
Par la technique des moindres carrés (ordinaires ou quasi généralisés), on estime les coefficients a et b dans 
la relation : 
 

IT(t) = a* DMMO(t) + b + ε(t) 
 
La deuxième étape consiste ensuite à appliquer la relation trimestrielle obtenue sur les données mensuelles : 
 

IM(m) = a* DMMO(m) + b/ 3 + ε(m) 
 
Pour ce faire, on fait l’hypothèse que la relation trimestrielle est identique à la relation mensuelle. 
 
Les estimations obtenues par application des coefficients présentent des écarts avec les données trimestrielles 
de l’Insee. 
 
Dans une troisième étape, ces estimations sont calées chaque trimestre afin de conserver la cohérence entre 
les données mensuelles et les données trimestrielles. La méthode de calage appliquée consiste à caler en 
répartissant les écarts de la façon la plus lisse possible. 
 
L’évolution mensuelle construite selon cette méthodologie a été publiée par la Dares jusqu’en février 2009. 
 

3. Les évolutions de l'indicateur mensuel de l'emploi salarié 
sur la période 1990-2008 
 
Les travaux préalables à la publication de l’indicateur mensuel portaient sur la période 1990–2001, période 
au cours de laquelle l’adéquation entre les séries trimestrielles issues de l’indicateur mensuel et l’estimation 
trimestrielle d'emploi de l’Insee avait été jugée correcte. L’analyse de l’adéquation des séries est étendue ici 
à une période plus longue (1990-2008). La volatilité de l'indicateur mensuel est également étudiée. 

 
3.1. L’adéquation de l’indicateur mensuel aux estimations trimestrielles d’emploi de 
l'Insee se dégrade à partir de la fin des années 90 

3.1.1. Dégradation de l'indicateur mensuel (IM) 
 
L’indicateur mensuel de l’emploi salarié sur le champ des secteurs marchands (hors intérim), est confronté 
aux estimations trimestrielles d’emploi de l’Insee (IT) considérées comme l'estimation d'emploi de référence. 
Pour que la comparaison soit possible, on construit, par produit des trois IM du trimestre, un indicateur 
trimestriel appelé IMT (indicateur mensuel trimestrialisé). C'est ce dernier que l'on compare à IT. 
Un premier examen visuel semble mettre en évidence une dégradation de l'adéquation des deux séries dès la 
fin des années 1990 (cf. annexe 2). 

                                                 
2 Cf. annexe 1 pour plus de détails sur les estimations d'emploi de l'Insee. 
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Pour étayer cette hypothèse, on analyse plus en détail la variable principale qui a permis de construire 
l'indicateur mensuel trimestrialisé, l'emploi trimestriel estimé à partir des DMMO (DMMO(t)) puis ensuite 
les propriétés statistiques du modèle d'étalonnage mis en place en 2003. 

3.1.2. L'évolution trimestrielle d'emploi estimée à partir des DMMO est moins en phase avec celle 
estimée par l'Insee à compter de 2003 
 
Pour l’ensemble des secteurs marchands (hors intérim), les estimations d’emploi de l’Insee et l'emploi estimé 
à partir des DMMO présentent un profil d’évolution assez similaire même si l'emploi estimé par les DMMO 
est généralement retardé par rapport à l’estimation d’emploi de l’Insee (cf. graphique 1). À partir de 2003, 
les évolutions d'emploi estimées à partir des DMMO deviennent très volatiles d’un trimestre à l’autre et 
l’adéquation avec l’estimation d’emploi de l’Insee se dégrade. 
 
Graphique 1 : Comparaison des estimations d’emploi de l’Insee et des DMMO 

 

-1,5

-1,0

-0,5

0,0

0,5

1,0

1,5

19
90

T1

19
90

T3

19
91

T1

19
91

T3

19
92

T1

19
92

T3

19
93

T1

19
93

T3

19
94

T1

19
94

T3

19
95

T1

19
95

T3

19
96

T1

19
96

T3

19
97

T1

19
97

T3

19
98

T1

19
98

T3

19
99

T1

19
99

T3

20
00

T1

20
00

T3

20
01

T1

20
01

T3

20
02

T1

20
02

T3

20
03

T1

20
03

T3

20
04

T1

20
04

T3

20
05

T1

20
05

T3

20
06

T1

20
06

T3

20
07

T1

20
07

T3

20
08

T1

estimation trimestrielle d'emploi de l'Insee

série trimestrielle d'emploi issue des DMMO

 
Sources : Insee, Dares 
Note : L’estimation d’emploi de l’Insee correspond à l’estimation révisée d’emploi salarié dans la totalité des établissements. 
DMMO(t) correspond aux évolutions trimestrielles d’emploi pour les établissements de 50 salariés ou plus. L’indicateur Insee et 
l’indicateur DMMO, ne font donc pas référence au même champ. 
 



 

 
 
Document d’études – Dares – 2011 – « Evolution mensuelle de l’emploi salarié des secteurs marchands. Expertise 
de l’indicateur élaboré à partir des déclarations de mouvements de main d’œuvre en France métropolitaine » 
 

11

3.1.3. Analyse du modèle d'étalonnage mis en place en 2003 et comparaison de l’indicateur 
mensuel trimestrialisé (IMT) aux estimations trimestrielles d’emploi de l'Insee (IT) 
 
Afin d'étudier l'adéquation entre l’indicateur mensuel trimestrialisé (IMT) et l’estimation trimestrielle 
d’emploi de l’Insee (IT) et de quantifier l'information pertinente apportée par l'indicateur mensuel aux 
estimations d'emploi de l'Insee, on s’intéresse à la qualité du modèle d’étalonnage mis en place en 2003. 
 
La modélisation utilisée est la même que celle présentée en 2.2., mais elle est mise en place sur une période 
plus longue. Par la méthode des moindres carrés ordinaires, on estime les coefficients a, b et c dans la 
relation suivante : 
 

IT(t) = a * DMMO(t) + b + c * Indicatrice1998T1 + ε(t)3 
 
Où IT(t) est l’estimation trimestrielle de l’emploi salarié de l’ensemble des secteurs principalement 
marchands de l’Insee pour le trimestre t, DMMO(t) l’évolution trimestrielle de l’emploi salarié mesurée à 
partir des données DMMO au cours du même trimestre dans les établissements de 50 salariés et plus du 
même champ et ε(t) le résidu de la relation de régression. 
 
La période d’estimation s’étend du 1er trimestre 1990 au dernier trimestre pour lequel les estimations 
trimestrielles d’emploi de l’Insee sont définitives. Les coefficients de la relation de régression sont actualisés 
à chaque fois que les estimations d’emploi de l’Insee ou les évolutions mensuelles d’emploi issues des 
DMMO qui servent à construire DMMO(t) sont révisées. 
 
L’analyse de la relation de régression se fait à partir d’une série de l’évolution mensuelle de l’emploi issue 
des DMMO dont le traitement (correction des jours ouvrables et des variations saisonnières) est le même que 
celui qui avait été défini au moment de l'élaboration de l'indicateur mensuel en 2003. 
 
Le modèle d'étalonnage est testé sur deux périodes : 
 - entre 1990 et 2001, afin de confirmer/infirmer les conclusions obtenues lors de l'élaboration de 
l'indicateur mensuel en 2003 ; 
 - entre 1990 et 2008, afin d'évaluer la qualité du modèle sur une période plus longue. 
 
Les résultats de la relation de régression (cf. annexe 3) permettent de conclure qu’entre 1990 et 2001 la série 
d'emploi estimée à partir des DMMO (DMMO(t)), présente des propriétés statistiques satisfaisantes (R² 
élevé, non autocorrélation, homoscédasticité et normalité des résidus, stabilité des coefficients estimés) : les 
résultats obtenus en 2003 sont donc confirmés. 
Le même exercice d’estimation a été mené sur la période allant du 1er trimestre 1990 au 3e trimestre 2008, 
avec les séries disponibles en décembre 2008 (ces séries ont été plus révisées que celles utilisées 
précédemment). Le constat n'est pas le même que pour la période 1990-2003, les estimations des coefficients 
du modèle sont instables à partir de la fin de l'année 2000, il y a donc une rupture de série à cette date (cf. 
tests de Chow annexe 3). 
 
Par ailleurs, on s'intéresse à la qualité de l'information apportée par l'indicateur mensuel trimestrialisé (IMT) 
par rapport aux estimations d'emploi de l'Insee (IT). On calcule ainsi l'écart absolu moyen entre IT(t) et  
IT(t-1) d'une part et entre IT(t) et IMT(t) d'autre part. L’écart absolu moyen entre IT(t) et IT(t-1) est 
légèrement plus élevé que l’écart entre IT(t) et IMT(t) sur la période 1990-2000 (0,16 contre 0,12) mais 
identique (0,14) sur la période 2001-2008. On peut donc en conclure que sur la période récente (2001-2008), 
l’IMT(t) n’apporte pas plus d’information que IT(t-1). 
 

                                                 
3 Dans l’étude de 2003, un point atypique correspondant au 2ème trimestre 1998 avait été détecté, et traité en incluant une 
indicatrice dans le modèle linéaire. 
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Pour confirmer ce résultat, le modèle d'étalonnage cité précédemment, complété de l'évolution retardée d'un 
trimestre des estimations d'emploi de l'Insee (IT(t-1)) (*), a été estimé sur les trois sous périodes : 1990-
2001, 1990-2008 et 2001-2008. 
 

(*) IT(t) = a * Dmmo(t) + b + c * Indicatrice1998T1 + d*IT(t-1) + ε(t) 
 
Sur la période 1990-2001, l'emploi retardé d'un trimestre estimé par l'Insee, IT(t-1), n’est pas significatif. En 
revanche, il l’est sur la période 1990-2008, tout comme l'emploi estimé par les DMMO (DMMO(t)) (cf. 
tableau 1). 
 

Tableau 1 : Estimations par la technique des moindres carrés ordinaires des coefficients du modèle 
(*) et écarts-type associés 
 

 Périodes 

Variables 1990-2001 1990-2008 2001-2008 
Constante 0,18 (0,04) 0,11 (0,03) 0,07 (0,04) 
Dmmo (t) 0,72 (0,13) 0,53 (0,10) 0,42 (0,19) 
indicatrice 1998T1 0,51 (0,17) 0,50 (0,17)   
IT (t-1) 0,11 (0,14) 0,31 (0,11) 0,39 (0,17) 
R² 0,86 0,79 0,51 
Sources : Insee, DMMO 
Calculs Dares 

 
 

3.2. L’indicateur mensuel est très volatil 
 
Il n’existe pas d’autre source que les mouvements de main-d’œuvre permettant de disposer d’une évolution 
mensuelle de l’emploi salarié. L’indicateur mensuel IM peut toutefois être comparé à un indicateur mensuel  
-qualifié de « référence »- construit à partir de l’estimation d’emploi de l’Insee (IT), qu’on appellera ITM (cf. 
annexe 4 pour plus de détails sur la construction d’un indicateur mensuel d’emploi à partir d’un indicateur 
trimestriel d’emploi). 
 
Pour isoler la contribution de la volatilité dans l’écart entre IM et ITM, on décompose l'indicateur mensuel 
IM en une composante cyclique (CYC), obtenue en lui appliquant un filtre de Baxter King (cf. annexe 4) et 
une composante volatile (VOL = IM – CYC). On compare ensuite l’écart en valeur absolue entre les séries 
IM et ITM (|ITM – IM|) à la volatilité, en valeur absolue, de la série ITM (|VOL|) et à l’écart, en valeur 
absolue, de cycle (|ITM – CYC|). La représentation se fait à l’aide de moyennes mobiles de l’écart en valeur 
absolue (cf. graphique 2). 
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Graphique 2 : Décomposition de l’écart entre l’estimation trimestrielle d’emploi de l’Insee 
mensualisée (ITM) et l’indicateur mensuel issus de DMMO (IM) 
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Notes : courbe en trait plein fin : moyenne mobile d’ordre 11 de l’écart en valeur absolue entre l’estimation trimestrielle d’emploi 
de l’Insee mensualisée et l’indicateur mensuel ; 
courbe en trait plein épais : moyenne mobile d’ordre 7 de l’écart en valeur absolue entre l’estimation trimestrielle d’emploi de 
l’Insee mensualisée et la composante cyclique de l’indicateur mensuel ; 
courbe en pointillé : moyenne mobile d’ordre 11 de la volatilité de l’indicateur mensuel en valeur absolue. 
Sources : DMMO, Insee 
 
 
La courbe en gras sur le graphique mesure l’écart au cycle (ITM – CYC) et correspond à l’écart de message 
conjoncturel entre l'indicateur mensuel de référence ITM et la composante cyclique de l'emploi mensuel 
estimée à partir des DMMO, IM(m). La deuxième courbe (en pointillé) correspond à la volatilité de IM(m), 
(c’est-à-dire à l’écart entre IM(m) et son cycle) et donc de la série mensuelle d’emploi issue des DMMO (en 
effet, on a IM(m) = a* DMMO(m) + b/ 3 + ε(m)). Cette décomposition (écart absolu au cycle de l’ITM, 
volatilité de la série IM(m)) permet d’estimer les contributions des deux séries à la différence entre l’ITM et 
l’indicateur mensuel IM (courbe en trait continu fin). 
 
Il apparaît globalement que la contribution de la volatilité de l'emploi mensuel IM(m) et donc de DMMO(m) 
est plus forte (moyenne des valeurs absolues de 0,053) que la contribution de l’écart |ITM-CYC| (qui est de 
0,042). De 1997 à 2003, la dégradation de la qualité de l’adéquation résulte de l’augmentation des deux 
composantes (volatilité et écart au cycle). De 2004 à 2007, la volatilité contribue beaucoup plus à l’écart 
entre les deux séries ITM et IM. 
La forte volatilité de l’évolution mensuelle de l’emploi issue des DMMO est problématique4 car l’évolution 
trimestrielle de l’emploi est, quant à elle, plus lisse. D’autres travaux complémentaires doivent donc être 
envisagés pour améliorer l’IM, travaux que l’on va détailler par la suite. 
 
 
 

                                                 
4 L'étude de la volatilité de l'emploi estimée à partir des DMMO est complétée par une comparaison avec les 
estimations mensuelles des demandeurs d'emploi en fin de mois, dont les fluctuations conjoncturelles sont liées pour 
partie à celle de l'emploi. Ce complément d’étude confirme la forte volatilité de l'emploi estimé à partir des DMMO sur 
des périodes courtes (cf. annexe 5). 
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4. Amélioration de l’indicateur mensuel de l’emploi salarié 
 
Deux types de travaux méthodologiques ont été menés pour améliorer l’indicateur mensuel de l’emploi 
salarié. 
 
L’un concerne directement la série DMMO(m). Les problématiques soulevées sont les suivantes : un 
changement de méthode de désaisonnalisation permet-il d’améliorer le modèle d’étalonnage ? Quelle série 
devrait être utilisée : la série DMMO(m) issue des premières remontées des DMMO (série actuellement 
retenue dans le modèle), ou la série alternative DMMO(m) issue du système DMMO@stat ? Quelle période 
d’estimation conserver ? 
 
L’autre concerne la relation de régression : sur quelles variables explicatives régresser ? Quelle méthode 
d’estimation des coefficients employer ? 
 
Pour mener à bien ces deux travaux, on s’intéresse en premier lieu au schéma de construction de l’indicateur 
mensuel (IM). La construction de l’IM suit les étapes suivantes : 
 
   A   B   C 

1) collecte  2) séries brutes  3) séries CVS  4) modèle 
 
L’étape A détermine le choix de la série DMMO(m) : on peut privilégier la série DMMO(m) issue des 
premières remontées des DMMO (retenue jusqu’à présent) car disponible plus tôt ; ou la série DMMO(m) 
issue du système DMMO@stat qui pourrait être moins volatile, car faisant l’objet de plus de contrôles et 
intégrant un plus grand nombre de déclarations de mouvements de main-d’œuvre. 
 
L’étape B détermine la méthode de désaisonnalisation. En effet, l’analyse des propriétés des résidus 
présentée dans la première partie est opérée sur une série DMMO(m) désaisonnalisée sans tenir compte des 
spécificités des séries des taux d’entrées et des taux de sorties d’emploi. L’utilisation d’une méthode de 
désaisonnalisation alternative pourrait améliorer le modèle. 
 
L’étape C concerne la modélisation. Le choix de la période d’estimation ou l’introduction de variables 
supplémentaires dans le modèle (introduction de variables retardées : DMMO(m-1), IT(t-1)) peuvent faire 
partie des pistes d’amélioration. 
 
4.1 Modifications en amont : améliorations du traitement de la série DMMO(m) et 
choix de la source (premières remontées DMMO ou système DMMO@stat) 

 
En premier lieu, on s’intéresse à la méthode de désaisonnalisation des évolutions mensuelles d’emploi issues 
des DMMO. Ensuite, on se propose de sélectionner la meilleure période d’estimation des coefficients de la 
relation de régression. Enfin, on compare les cycles et les volatilités respectives des évolutions mensuelles 
d’emploi issues des premières remontées DMMO et du système DMMO@stat afin de choisir la meilleure 
série pour la construction de l’indicateur mensuel (IM). 
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4.1.1. La méthode de désaisonnalisation 
 

On s’intéresse ici à la construction de la série DMMO(m) à partir des séries des taux d’entrée et de sortie en 
emploi issues des DMMO. 
La méthode utilisée jusqu’à fin 2008, reposait sur un premier retraitement des jours ouvrés5, qui consiste à 
décompter les jours fériés en distinguant si le jour en début de mois ou en fin de mois est férié, et s’il y a des 
jours fériés dans le mois. Une méthode alternative, utilisée par les comptes trimestriels consiste à effectuer 
une régression de la variable mensuelle brute sur des variables représentant respectivement le nombre de 
lundi, mardi, …, dimanche ouvrables supplémentaires dans un mois donné par rapport à la moyenne, de 
façon à pouvoir estimer l’impact des effets calendaires sur la série brute, par exemple, le fait qu’il y ait plus 
d’embauche les lundis. Cette méthodologie fait l’hypothèse que l’évolution d’un indicateur peut être 
décomposée en deux composantes non corrélées : une composante liée uniquement aux effets de jours 
ouvrables et une composante corrigée des jours ouvrables (CJO). 
Les coefficients CJO obtenus grâce à ces deux méthodes sont ensuite exploités pour traiter les séries des taux 
d’entrées et des taux de sorties en emploi brutes issues des DMMO. 
 
Les coefficients CVS sont obtenus grâce à un modèle X11 appliqué aux séries brutes des taux d’entrée et des 
taux de sortie en emploi. On obtient donc deux séries CJO-CVS, une série des taux d’entrée en emploi et une 
série des taux de sortie en emploi. La série mensuelle de l’emploi CJO-CVS est ensuite obtenue en 
soustrayant à la série des taux d’entrée la série des taux de sortie. 
 
Le premier test vise à évaluer l’impact de la méthode de désaisonnalisation sur la qualité du modèle 
d’étalonnage. Pour cela, on applique l’ancienne et la nouvelle méthode de désaisonnalisation aux séries puis 
on compare les résidus. 
 
 
La nouvelle méthode de désaisonnalisation permet d’améliorer le modèle de régression des estimations 
trimestrielles d’emploi salarié de l’Insee sur la série des DMMO(t) (cf. graphique 3). L’écart-type des résidus 
diminue, passant de 0,19 avec l’ancienne méthode à 0,16 avec la nouvelle. 
 
Graphique 3 : Résidus de la régression de l’évolution trimestrielle d’emploi salarié de l’Insee sur celle 
issue des DMMO en fonction de la méthode de désaisonnalisation utilisée 
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5 Insee, DSDS, note n°256 / F223, octobre 2001. 
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4.1.2. Choix de la période d’estimation du modèle 
 
Pour qu’un modèle soit jugé satisfaisant, il importe que les valeurs successives prises par les coefficients de 
la relation de régression soient stables au cours de la période d’estimation. Cette propriété peut être vérifiée 
en menant des tests de stabilité des coefficients de la série DMMO(m) issues des premières remontées 
DMMO et du système DMMO@stat (cf. graphique 4). Au vu du graphique 4, on peut déjà constater que les 
évolutions mensuelles issues des premières remontées DMMO et du système DMMO@stat sont similaires, 
ce qui ne permet pas de trancher entre l’une ou l’autre des séries. 
 
Cependant, le test de stabilité sur la période d’estimation est mené uniquement sur la série des évolutions 
mensuelles issues du système DMMO@stat. En effet, pour être significatif, le test de Chow requiert un 
nombre conséquent de points, donc une grande période d’estimation, ce qui est le cas pour la série issue du 
système DMMO@stat (disponible depuis 1990) mais pas pour la série issue des premières remontées 
DMMO – qui n’est disponible que depuis 2001. Les résultats du test de stabilité de Chow sont présentés dans 
le tableau 2. 
 

Graphique 4 : Comparaison des séries CJO-CVS d’évolutions mensuelles de l’emploi issues du 
système DMMO@stat et des premières remontées DMMO 
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L’hypothèse de stabilité des coefficients est rejetée pour une coupure de série opérée après le quatrième 
trimestre 2000. Un résultat identique est obtenu pour des coupures faites après le premier, deuxième et 
troisième trimestre 2001 (cf. tableau 2). 
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Tableau 2 : Tableau récapitulatif des tests de Chow pour les coefficients du modèle utilisant la série 
DMMO@stat 

 
Série DMMO@stat 

Trimestre de 
coupure 

Rang du 
point de 
rupture 

T value P value 

2000T1 41 1.70 0.1752

2000T2 42 1.83 0.1496

2000T3 43 1.76 0.1622

2000T4 44 4.92 0.0037

2001T1 45 3.19 0.0291

2001T2 46 2.63 0.0570

2001T3 47 2.24 0.0913

2001T4 48 2.11 0.1073

2002T1 49 1.29 0.2838

2002T2 50 1.73 0.1681

2002T3 51 0.92 0.4370

2002T4 52 1.02 0.3875

Source : Dares 
Calculs Dares 

 
Il paraît donc préférable de se restreindre à une période d’estimation commençant au premier trimestre 2001, 
ce qui permet de disposer d’une période d’estimation suffisamment longue pour le modèle de régression 
trimestrielle. 
 

4.1.3. Choix de la série des évolutions mensuelles d’emploi issue des DMMO 
 
Le choix des séries des évolutions mensuelles d’emploi se fait entre la série des évolutions mensuelles de 
l’emploi issue des premières remontées DMMO et celle issue du système DMMO@stat. 
 
Les cycles des deux séries sont d’allure et d’amplitude similaire (cf. graphique 5), excepté depuis 
janvier 2006, où l’écart se creuse entre les deux cycles, sans réelle explication6. 
 

                                                 
6 On peut aussi analyser les volatilités des IM construits à partir des séries d’évolutions mensuelles de l’emploi issues 
des premières remontées DMMO et du système DMMO@stat. De cette étude complémentaire, on en retire que la 
volatilité ne diminue que légèrement en prenant la série des évolutions mensuelles d’emploi issues du système 
DMMO@stat par rapport à celle des premières remontées DMMO (cf. annexe 6). 
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Graphique 5 : Cycles obtenus par un filtre de Baxter-King appliqué aux deux séries des 
évolutions mensuelles d’emploi issues des premières remontées DMMO et du système 
DMMO@stat 
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Les premières remontées DMMO sont préférées au système DMMO@stat car elles sont plus rapidement 
disponibles. Ce choix de série n’est pas préjudiciable puisque les cycles et les volatilités extraits des séries 
des évolutions mensuelles d’emploi issues du système DMMO@stat et des premières remontées DMMO 
sont relativement proches. 
 

4.1.4. Conclusion des différentes modifications apportées en amont : améliorations du traitement 
de la série DMMO(m) et choix de la source 

 
Au vu des résultats des différents travaux menés en amont, on construit dorénavant l’indicateur mensuel à 
partir de la série des évolutions mensuelles d’emploi issue des premières remontées DMMO. Celles-ci sont 
préférées au système DMMO@stat car elles sont plus rapidement disponibles. Cette série (appelée 
DMMO(m)) est corrigée des jours ouvrables et des variations saisonnières selon la méthode des comptes 
trimestriels et la période d’estimation commence au 1er trimestre 2001. 
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4.2. Modifications en aval : apports économétriques à la modélisation de l’indicateur 
mensuel de l’emploi salarié (IM) 

 
Deux techniques économétriques sont mises en œuvre pour tenter d’améliorer la qualité de l’indicateur 
mensuel d’emploi salarié (IM). 
 
Une première consiste à enrichir l’équation de régression trimestrielle (IT(t) = a * DMMO(t) + b + ε(t)) avec 
le passage d’un modèle linéaire simple à un modèle autorégressif à retards échelonnés (cf. encadré). 
 
La deuxième consiste à inverser la démarche appliquée en 2003 en procédant à la mensualisation des séries 
des estimations d’emploi de l’Insee : 

- mensualisation de la série des estimations trimestrielles d’emploi de l’Insee (obtention de l’indicateur 
ITM) ; 

- étalonnage de la série des estimations d’emploi mensuelles de l’Insee à partir de la série des 
évolutions mensuelles d’emploi issues des premières remontées DMMO  
(DMMO(m)) ; 

- transformation de l’indicateur mensuel obtenu (IM(m)) en un indicateur trimestriel (IMT(t)) ; 
- comparaison aux estimations trimestrielles d’emploi de l’Insee. 

 
Les estimations concernent l’ensemble des secteurs marchands hors intérim mais aussi les trois grands 
secteurs d’activité : industrie, construction et tertiaire marchand hors intérim. 
 
La période de test correspond à 33 mois (elle s’étend du 2e trimestre 2007 au 4e trimestre 2009). Les 
exercices de prévisions mensuelle et trimestrielle sont menés en temps réel (i.e. avec toute l’information 
disponible au moment de la prévision). 
 
La série des évolutions mensuelles d’emploi issue des premières remontées DMMO est corrigée des 
variations saisonnières et des jours ouvrables. 
 

4.2.1. Enrichissement de l’équation régressant la série des estimations trimestrielles d’emploi de 
l’Insee sur la série des évolutions trimestrielles d’emploi issues des premières remontées DMMO 

 
Dans le modèle initial de 2003, on faisait l’hypothèse que la relation trimestrielle suivante : 
 
IT(t) = a * DMMO(t) + b + c * Indicatrice1998T1 + ε(t) (1) 
 
était identique à la relation mensuelle7. 
 
La relation mensuelle était donc la suivante : 
IT(m)=a*DMMO(m) +b/3 + ε(m) 
 
Les estimateurs de la relation trimestrielle étaient ensuite utilisés dans l’équation de régression mensuelle. 

                                                 
7 C'est-à-dire, si IT(t)=f(DMMO(t)) + ε(t) où f est une fonction additive alors IM(m)=f(DMMO(m)) + ε(m). 



 

 
 
Document d’études – Dares – 2011 – « Evolution mensuelle de l’emploi salarié des secteurs marchands. Expertise 
de l’indicateur élaboré à partir des déclarations de mouvements de main d’œuvre en France métropolitaine » 
 

20

 
Encadré : Définitions et techniques économétriques mises en œuvre 
 
1/ Période d’estimation en temps réel 
 
Période sur laquelle est testé le modèle d’étalonnage. Les coefficients de la régression sont calculés 
en temps réel, c'est-à-dire en fonction de toute l’information disponible au moment où a lieu 
l’estimation. 
 
2/ Modèle de régression linéaire simple et modèle autorégressif à retards échelonnés 
 
Un modèle de régression linéaire simple est du type : 

ttt XY εαβ ++= .0  
où tY  est le taux de croissance de l’emploi issu d’une certaine source 

tX.  est le taux de croissance de l’emploi issu d’une autre source 
tε  est le résidu du modèle 

 
Un modèle autorégressif à retards échelonnés est du type : 

tqtqttptpttt YYYXXXY εφφφαααβ +++++++++= −−−−− ......... 2211110  
où tY  est le taux de croissance de l’emploi issue d’une certaine source 

tX.  est le taux de croissance de l’emploi issu d’une autre source 
tε  est le résidu du modèle 

 
p et q sont les ordres des retards8 des séries utilisées 
 

 
Sur la période de test (du 2e trimestre 2007 au 4e trimestre 2009), la relation de régression (1)9 est un 
modèle linéaire simple que l’on cherche à enrichir en la transformant en une régression autorégressive à 
retards échelonnés pour tenir compte des retards de la variable endogène (IT(t)) et de la variable exogène 
(DMMO(t)). On cherche à savoir si les retards des variables endogène et exogène peuvent enrichir ou 
non la relation de régression trimestrielle entre IT(t) et DMMO(t). 
 
Trois régressions sont testées. À chaque fois la variable endogène correspond au glissement trimestriel 
de l’emploi des estimations de l’Insee : 
 

- Régression 1 : une régression avec pour variables exogènes la série du glissement trimestriel de 
l’emploi issu des premières remontées DMMO et ses propres retards10 

)()2(.)1(.)(.)( 3210 ttDMMOtDMMOtDMMOtIT εαααα +−+−++=  

- Régression 2 : une régression avec pour variables exogènes la série du glissement trimestriel de 
la variable endogène et ses propres retards 

)()2(.)1(.)( 210 ttITtITtIT εββα +−+−+=  

                                                 
8 Ils sont déterminés en fonction de leur significativité dans le modèle (utilisation des critères BIC, du R2, du RMSE 
notamment). 
9 Sur la période de test la variable indicatrice disparaît de la relation de régression. 
10 Au-delà de deux retards, la variable retardée n’est jamais significative.  
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- Régression 3 : une régression avec pour variables exogènes la série du glissement trimestriel de 
l’emploi issu des premières remontées DMMO, ses propres retards et les retards de la variable 
endogène 

)()2(.)1(.)2(.)1(.)(.)( 213210 ttITtITtDMMOtDMMOtDMMOtIT εββαααα +−+−+−+−++=
 
Deux choix sont ensuite possibles : 
- le premier choix est celui adopté en 2003 : on estime les coefficients des trois régressions - 

l’estimation des coefficients s’arrêtant au dernier trimestre complet disponible pour la variable 
DMMO(t) - et on applique ces coefficients aux données mensuelles11 ; 

- le deuxième choix consiste à étendre la période d’estimation au trimestre en cours en 
construisant la variable )(tDMMO  - lorsque les trois mois du trimestre T ne sont pas disponibles 
- à partir de la série DMMO(m) prolongée par un processus autorégressif12. 
Enfin, on mensualise l’indicateur trimestriel obtenu (IT(t)) à partir d’un algorithme 
d’optimisation et de lissage. 

 
Le premier choix n’est pas retenu pour deux raisons : 
- d’une part, dans la relation de régression trimestrielle, on ne tient pas compte de l’information 

supplémentaire apportée par la série mensuelle DMMO(m) ; 
- d’autre part, l’application des estimateurs trimestriels aux données mensuelles est inappropriée 

car le profil trimestriel de la série DMMO(m) est plus volatil que la série )(tDMMO  (cf. annexe 
7). Une mensualisation par optimisation et lissage (cf. annexe 4) est préférée pour limiter les 
écarts et lisser les profils. 

 
Les résultats des trois régressions trimestrielles sont présentés dans le tableau 3. 

                                                 
11 Par exemple, supposons que l’on souhaite obtenir l’indicateur mensuel du mois de mars à partir de la relation de 
régression 1. La relation de régression 1 estimée donne : 

)1(.)3(.)4(.)4( 3210 TtDMMOTtDMMOTtDMMOTtIT =+=+=+==
∧∧∧∧∧

αααα (*) 
On applique alors ce résultat aux données mensuelles : 

)(.)(.)(.3/)( 3210 janviermDMMOfevriermDMMOmarsmDMMOmarsmIM =+=+=+==
∧∧∧∧∧

αααα  
Pour estimer avril : la relation (*) est conservée et : 

)(.)(.)(.3/)( 3210 fevriermDMMOmarsmDMMOavrilmDMMOavrilmIM =+=+=+==
∧∧∧∧∧

αααα  
Pour estimer mai : la relation (*) est conservée et : 

)(.)(.)(.3/)( 3210 marsmDMMOavrilmDMMOmaimDMMOmaimIM =+=+=+==
∧∧∧∧∧

αααα  

Ce qui signifie que les estimateurs trimestriels (
∧

α ) appliqués aux données mensuelles restent les mêmes jusqu’à 
temps qu’un nouveau trimestre complet soit disponible même si l’on dispose déjà un ou deux points mensuels de la 
série DMMO(m) du trimestre suivant.  
12 Prolongement de un ou deux mois suivant qu’on possède une série DMMO(m) avec un ou deux mois du trimestre T. 
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Tableau 3 : Prévisions trimestrielles de l’emploi salarié des secteurs principalement marchands hors intérim et comparaison par rapport 
aux estimations d’emploi de l’Insee 

 
 Source : Insee, Dares. Calculs Dares 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sources : Insee, Dares. Calculs Dares. 
Notes : (1) : Régression 1 : )()2(.)1(.)(.)( 3210 ttDMMOtDMMOtDMMOtIT εαααα +−+−++=  

(2) : Deux mois extrapolés si on construit le point TDMMO  avec un mois connu de DMMO(m)et les deux autres mois extrapolés. 
Un mois extrapolé si on construit le point TDMMO  avec deux mois connus de DMMO(m) et le troisième mois extrapolé. 
(3) : Régression 2 : )()2(.)1(.)( 210 ttITtITtIT εββα +−+−+=  

(4) : Régression 3 : )()2(.)1(.)2(.)1(.)(.)( 213210 ttITtITtDMMOtDMMOtDMMOtIT εββαααα +−+−+−+−++=  

 

Ensemble des secteurs 
marchands hors intérim 

(glissement trimestriel en %) 
2007T2 2007T3 2007T4 2008T1 2008T2 2008T3 2008T4 2009T1 2009T2 2009T3 2009T4

écart absolu 
moyen par 

rapport à Insee 
T+70 

régression 1 avec 2 mois 
DMMO extrapolés (1) (2) 0,1 0,3 0,6 0,3 0,3 0,2 0,2 0,0 -0,1 -0,3 -0,2 0,3 
régression 1 avec 1 mois 
DMMO extrapolé (1) (2) 0,1 0,2 0,3 0,2 0,1 0,0 0,1 -0,2 -0,3 -0,3 -0,2 0,2 
régression 1 avec 3 mois 
DMMO disponibles (1) 0,1 0,3 0,4 0,1 0,1 0,3 0,0 -0,2 -0,3 -0,2 -0,3 0,3 

régression 2 (3) 0,2 0,3 0,4 0,3 0,3 0,2 0,1 -0,1 -0,5 -0,7 -0,8 0,2 
régression 3 avec 2 mois 

DMMO extrapolés (2) (4) 0,2 0,3 0,4 0,3 0,3 0,2 0,1 -0,1 -0,5 -0,6 -0,8 0,3 
régression 3 avec 1 mois 

DMMO extrapolé (2) (4)s 0,2 0,3 0,4 0,3 0,3 0,2 0,1 -0,1 -0,5 -0,6 -0,8 0,3 
régression 3 avec 3 mois 
DMMO disponibles (4) 0,2 0,3 0,4 0,3 0,3 0,2 0,1 -0,1 -0,4 -0,7 -0,8 0,3 

Chiffre Insee publié à T+70 0,4 0,4 0,3 0,3 0,1 -0,1 -0,2 -0,7 -0,7 -0,8 -0,3   
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Au vu des résultats, il apparaît que l’introduction des évolutions mensuelles d’emploi DMMO(m) dans les 
modèles d’étalonnage ne permet pas d’améliorer sensiblement la prévision par rapport à un processus 
autorégressif appliqué à la série des estimations d’emploi de l’Insee (en terme d’écart absolu moyen par 
rapport aux estimations d’emploi de l’Insee considéré comme le chiffre de référence13). 

 
L’apport des DMMO comme complément à l’exercice de prévision de l’emploi salarié - effectué un mois 
après la fin du trimestre que l’on cherche à prévoir – apparaît de ce fait limité. 

 

4.2.2. Mensualisation, régression et adéquation à l’estimation trimestrielle d’emploi salarié de 
l’Insee 

 
L’objet de cette partie est de tester l’apport des évolutions mensuelles d’emploi issues des premières 
remontées DMMO dans une relation de régression mensuelle directe. 
 
On estime trois modèles régressifs14 différents : 

 
 - Modèle 1 : 

)()3(.
)2(.)1(.)(.)(

4

3210

mmDMMO
mDMMOmDMMOmDMMOmITM

εα
αααα

+−+

−+−++=
 

où : 
)(mDMMO  : glissement mensuel de l’évolution d’emploi issu des DMMO au mois m 

)(mε  : résidu 
)(mITM  : glissement mensuel de l’évolution d’emploi issu des estimations d’emploi de l’Insee 

 
 - Modèle 2 : 

)()3(.)2(.)1(.)( 3210 mmITMmITMmITMmITM εαααα +−+−+−+=  
où : 

)(mε  : résidu 
)(mITM  : glissement mensuel de l’évolution d’emploi issu des estimations d’emploi de l’Insee 

 
 - Modèle 3 : 

)()3(.)2(.)1(.
)3(.)2(.)1(.)(.)(

321

43210

mmITMmITMmITM
mDMMOmDMMOmDMMOmDMMOmITM

εβββ
ααααα

+−+−+−+

−+−+−++=
où : 

)(mDMMO  : glissement mensuel de l’évolution d’emploi issu des DMMO au mois m 
)(mε  : résidu 

)(mITM  : glissement mensuel de l’évolution d’emploi issu des estimations d’emploi de l’Insee 
 

Pour estimer ces différents modèles de régression, on mensualise la série trimestrielle des estimations 
d’emploi de l’Insee (cf. annexe 4). 

 
Les indicateurs mensuels obtenus sont transformés en indicateurs trimestriels pour tester leur adéquation à 
l’estimation d’emploi trimestriel de l’Insee. Les résultats sont présentés dans les tableaux 4 et 5. 

                                                 
13 Sur 11 trimestres estimés, à six reprises, l’information apportée par les DMMO permet d’obtenir un résultat 
légèrement plus proche du chiffre de référence Insee que l’information apportée uniquement par les retards de la 
variable endogène Insee. 
14 Pour chaque modèle régressif, au-delà de trois retards, la variable n’est plus significative. 
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Tableau 4 : Prévisions mensuelles de l’emploi salarié des secteurs principalement marchands hors intérim et comparaison par rapport à 
l’indicateur mensuel élaboré en 2003 et publié jusqu’en décembre 2008 

 
 Ensemble des secteurs 
marchands (glissement 
mensuel en %) avr.-07 mai-07 juin-07 juil.-07 août-07 sept.-07 oct.-07 nov.-07 déc.-07 janv.-08 févr.-08
Processus autorégressif 
sur Insee (modèle 2) 0,1 0,1 0,0 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1
Indicateur mensuel 
publié (modèle de 2003) -0,1 0,3 0,1 -0,2 0,2 0,3 0,2 0,1 0,1 -0,1 0,1
Processus autorégressif 
sur les DMMO (modèle 
1) 0,0 0,1 0,1 0,0 0,0 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1
  mars-08 avr.-08 mai-08 juin-08 juil.-08 août-08 sept.-08 oct.-08 nov.-08 déc.-08 janv.-09
Processus autorégressif 
sur Insee (modèle 2) 0,1 0,1 0,1 0,1 0,0 0,1 0,1 0,0 0,0 0,1 -0,1
Indicateur publié 
(modèle de 2003) 0,0 0,1 0,0 -0,1 0,0 -0,1 0,3 0,1 0,0 -0,1   
Processus autorégressif 
sur les DMMO (modèle 
1) 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,1 0,1 0,1 0,0
  févr.-09 mars-09 avr.-09 mai-09 juin-09 juil.-09 août-09 sept.-09 oct.-09 nov.-09 déc.-09
Processus autorégressif 
sur Insee (modèle 2) 0,0 0,0 -0,3 -0,2 0,0 -0,2 -0,2 -0,3 -0,3 -0,3 -0,2
Indicateur publié 
(modèle de 2003)                       
Processus autorégressif 
sur les DMMO (modèle 
1) 0,0 -0,1 -0,1 -0,1 -0,1 -0,2 -0,1 0,0 0,0 0,0 -0,1

Sources : Insee, Dares. Calculs Dares 
Note : Le modèle 3 n’apparaît pas dans le tableau : il donne des résultats identiques au modèle 2, car les variables significatives sélectionnées sont toujours les retards 
de la variable endogène (i.e. )3(),2(),1( −−− mITMmITMmITM ). 
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Tableau 5 : Transformation des prévisions mensuelles de l’emploi salarié des secteurs principalement marchands hors intérim en prévisions 
trimestrielles et comparaison par rapport à l’estimation d’emploi de l’Insee 
 

 Ensemble des secteurs 
marchands (glissement 
trimestriel en %) 2007T2 2007T3 2007T4 2008T1 2008T2 2008T3 2008T4 2009T1 2009T2 2009T3 2009T4

écart 
absolu 
moyen 1 
par rapport 
à Insee 
T+70 (1) 

écart absolu 
moyen 2 par 
rapport à 
Insee T+70 
(2) 

Processus autorégressif 
sur Insee 0,2 0,4 0,4 0,3 0,4 0,2 0,1 -0,1 -0,4 -0,5 -0,6 0,2 0,3 

Indicateur publié 
(modèle de 2003) 0,3 0,3 0,4 0,0 0,0 0,2 0,0         0,2   

Processus autorégressif 
sur les DMMO 0,2 0,1 0,3 0,2 0,1 0,1 0,3 -0,1 -0,3 -0,3 -0,1 0,2 0,3 

Insee T+70 0,4 0,4 0,3 0,3 0,1 -0,1 -0,2 -0,7 -0,7 -0,8 -0,3     
Sources : Insee, Dares. Calculs Dares 
Note : (1) : Sur 7 trimestres (du T2 2007 au T4 2008). 
(2) : Sur 11 trimestres (du T2 2007 au T4 2009). 
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Les résultats obtenus avec les évolutions mensuelles d’emploi issues des premières remontées DMMO 
(DMMO(m)) sont proches de ceux fournis par l’application d’un processus autorégressif à la série des 
estimations d’emploi de l’Insee mensualisée. Sur 11 trimestres estimés, à quatre reprises, l’information 
apportée par les DMMO permet d’obtenir un résultat légèrement plus proche de l’estimation d’emploi de 
l’Insee que l’information apportée uniquement par les retards de la variable endogène ; sur les 7 autres 
trimestres estimés, les modèles donnent des résultats identiques à deux reprises et l’estimation 
autorégressive est plus performante à 5 reprises (des résultats proches sont obtenus dans les estimations 
par secteurs : industrie, construction et tertiaire marchand hors intérim, cf. annexes 8 et 9). 
 
Par ailleurs, sur période comparable (d’avril 2007 à novembre 2008), les résultats obtenus sont proches 
de ceux obtenus à partir de l’indicateur qui avait été développé en 2003 (en terme d’écart absolu moyen 
par rapport à l’estimation trimestrielle d’emploi de l’Insee), mais légèrement plus satisfaisants en terme 
de profil d’évolution. 

4.2.3. Synthèse des travaux d’améliorations de l’indicateur mensuel 
 
Les innovations apportées à l’indicateur mensuel de l’emploi salarié et les résultats correspondants sont 
répertoriés dans le tableau ci-dessous. Elles permettent certaines améliorations mais celles-ci restent 
insuffisantes à ce stade pour envisager la reprise de la publication d’un indicateur mensuel de l’emploi 
salarié. 
 

Pistes envisagées Critères de choix Résultats 

Nouvelle CJO-CVS Étude des résidus 
Ecart-type plus faible avec la 
nouvelle méthode (0,16 
contre 0,19) 

Choix de la période 
d'estimation Test de Chow itératifs Période commençant à partir 

de 2001 

Modélisations 
économétriques plus 
élaborées 

Student, AIC, propriétés des résidus

Résultats moins volatils mais 
peu différents d’un 
prolongement autorégressif de 
la variable à expliquer 
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Conclusion 
 
La qualité du modèle retenu pour la publication de l’indicateur mensuel de l’emploi salarié en 2003 est 
confirmée sur la période 1990-2001. Il perd en revanche ses bonnes propriétés statistiques après 2003. Ce 
résultat vient confirmer la moindre adéquation observée sur la période 2003-2006 entre l’estimation 
trimestrielle d’emploi de l’Insee et l’évolution trimestrielle de l’emploi issue des premières remontées 
DMMO, période qui correspond à la mise en œuvre du modèle de 2003. 
 
La construction de l’indicateur mensuel de l’emploi salarié a été améliorée en choisissant une méthode de 
correction des jours ouvrables et des variations saisonnières plus adaptée aux spécificités des séries des 
évolutions mensuelles de l’emploi issues des DMMO. 
L’étude de stabilité des coefficients du modèle d’étalonnage de l’indicateur mensuel mettant en évidence une 
rupture de série à la fin de l’année 2000, la période 2001-2009 a été privilégiée pour la série des évolutions 
mensuelles de l’emploi salarié. Sur la période de test en temps réel (2007-2009), l’indicateur mensuel 
étalonné sur la série des évolutions mensuelles de l’emploi issues des premières remontées DMMO possède 
de bonnes propriétés statistiques. Les améliorations envisagées (corrections des données et apports 
économétriques à la modélisation) permettent de proposer pour la période récente un indicateur mensuel 
légèrement moins volatil que celui issu de la méthode d’estimation de 2003. Si cet indicateur reproduit bien 
les tendances de long terme de l’évolution de l’emploi, il peine toutefois à retranscrire les retournements 
conjoncturels et ne donne des résultats que très légèrement plus performants (en terme de qualités prédictives 
de l’estimation trimestrielle d’emploi salarié de l’Insee) qu’un modèle autorégressif appliqué à la série à 
prévoir sans ajout de l’information apportée par les DMMO. 
 
Au total, il apparaît préférable de ne pas utiliser les DMMO dans leur forme actuelle dans les exercices de 
prévisions mensuelle et trimestrielle de l’emploi salarié. Leur utilisation ultérieure ne pourra être envisagée 
que si elle s’accompagne d’une amélioration des données sources. À cet égard, plusieurs améliorations 
seront apportées dans le cadre de la refonte du dispositif des mouvements de main-d’œuvre : 

- repondération et imputation des données DMMO pour le calcul des séries brutes ; 
- meilleure prise en compte de la démographie des entreprises dans le processus de collecte et 
d’exploitation ; 
- extension du champ aux EMMO pour les estimations trimestrielles. 

 
Sur la base des nouvelles données ainsi produites, il conviendra de réexaminer si l’utilisation des DMMO 
dans les exercices de prévisions mensuelle et trimestrielle de l’emploi salarié peut de nouveau être envisagée. 
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Index des séries utilisées dans l’étude 
 
IM(m) : Indicateur mensuel du mois m 
 
IMT(t) : Indicateur trimestriel du trimestre t, qui résulte de la transformation de l’indicateur mensuel IM en 
indicateur trimestriel par produit 
 
DMMO(m) : évolutions mensuelles au mois m de l’emploi salarié issues des premières remontées DMMO 
 
DMMO(t) : évolutions trimestrielles au trimestre t de l’emploi salarié issues du produit de DMMO(m) 
 
IT(t) : Estimation trimestrielle au trimestre t d’emploi de l’Insee 
 
ITM(m) : Indicateur trimestriel mensualisé au mois m i.e. mensualisation de IT(t). Pour construire cet 
indicateur, on utilise l’algorithme d’optimisation et de lissage (cf. annexe 4) 
 
Ces six variables mesurent le glissement de l’emploi (d’un mois ou d’un trimestre par rapport au précédent 
mois ou trimestre). 
 
CYC(A) : cycle de la variable A extrait par le filtre de Baxter King (cf. annexe 4) 
 
VOL(A) : volatilité de la variable A extrait par le filtre de Baxter King. 
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Annexe 1 : Les estimations d’emploi de l’Insee 
 
 
Les estimations d’emploi total de l’Insee (salarié et non salarié) comptabilisent le nombre de personnes en 
emploi résidant en France. Il s’agit d’un emploi exprimé en nombre de personnes physiques, c’est-à-dire 
corrigé de la multiactivité de certains travailleurs. Ces estimations d’emploi total sont publiées sur une 
base annuelle, dans la mesure où certaines composantes de l’emploi ne peuvent, à l’heure actuelle, être 
approchées que de manière annuelle. 
 
Depuis de nombreuses années, l’Insee publie des estimations trimestrielles d’emploi salarié dans les 
secteurs marchands non agricoles en France métropolitaine. Depuis l’estimation du deuxième trimestre 
2009, l’Insee utilise la nomenclature d’activité « NAF rev 2 ». Le champ des secteurs dits « essentiellement 
marchands » couvre 15 des 17 postes de la nomenclature d’activité française NAF (secteurs DE à MN et 
secteur RU). Il regroupe les activités les plus sensibles à la conjoncture et est presque équivalent au champ 
publié en ancienne NAF jusqu’au 14 août 2009. 
 
Depuis septembre 2006, l’Insee publie également une estimation trimestrielle d’emploi salarié dans le 
secteur « concurrentiel » qui intègre en plus des secteurs précédents les entreprises des secteurs non 
marchands, en France métropolitaine. L’extension de champ permet de couvrir les secteurs de l’éducation, de 
la santé, et des administrations à l’exception de l’emploi public (environ 2 millions de salariés). 
 
Les estimations trimestrielles d’emploi salarié donnent lieu à plusieurs publications successives : 
- Une « estimation flash » (estimation composite précoce, de nature largement prévisionnelle, fondée sur 

les résultats de l’enquête trimestrielle « Acemo » de la Dares auprès des établissements des entreprises 
d’au moins 10 salariés et sur un système d’« étalonnage » économétrique) est publiée 45 jours après la 
fin du trimestre. 

- Une estimation fondée pour l’essentiel sur les fichiers des établissements de toutes tailles cotisant aux 
Urssaf est publiée 70 jours après la fin du trimestre. 

- Cette estimation est ensuite révisée une première fois à 160 jours à partir des mêmes sources puis une 
nouvelle fois lorsque l’on dispose de nouvelles estimations annuelles. 

 
L’ensemble des analyses menées dans ce document se fondent sur l’estimation trimestrielle d’emploi 
salariés dans les secteurs marchands non agricoles à 70 jours. 
 
Les méthodes d’estimation : 
 
La méthode d'estimation trimestrielle des effectifs salariés de l’Insee, à 70 jours, comporte deux étapes. 
 
. Pour les trimestres de l'année en cours, les estimations trimestrielles sont fondées sur les évolutions de 
l’emploi dans les sources décrites précédemment. Les séries sont corrigées des variations saisonnières. Les 
estimations au niveau détaillé (A38) sont calées sur le total agrégé correspondant (A17). 
 
Tous les établissements, y compris ceux qui se créent au cours du trimestre, sont pris en compte, sans 
distinction de taille. En effet, la source Urssaf couvre tous les établissements, ce qui n'est pas le cas des 
sources Acemo et Pôle emploi, qui ne couvrent que les établissements de plus de dix salariés. 
 
. Pour les années écoulées, les séries trimestrielles d’emploi dans les secteurs marchands non agricoles sont 
calées sur les estimations annuelles : on s’assure que le niveau d’emploi au 31 décembre est bien égal à celui 
de ces estimations annuelles. Ces dernières sont en effet par nature plus fiables puisqu’elles couvrent un 
champ plus large, bénéficient d’un temps de traitement des données plus long, et font l’objet d’une expertise 
locale approfondie dans les directions régionales de l’Insee. 
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Depuis septembre 2009, les estimations annuelles sont estimées avec le dispositif ESTEL (Estimations 
d’emploi localisé) par département, région, statut et secteur d'activité à partir de deux sources principales : 
les Déclarations Annuelles de Données Sociales (DADS) dites « grand format » car elles incluent les 
effectifs de la fonction publique d’État et les salariés des particuliers employeurs, auxquelles on ajoute les 
effectifs des non salariés. Les estimations calculées par ESTEL sont corrigées de la multiactivité et 
correspondent à un concept d’emploi au sens du Bureau International du Travail (BIT). Ainsi, toute personne 
ayant effectué un travail déclaré au cours de la dernière semaine de l’année est comptabilisée dans le niveau 
d’emploi. 
La série d’emploi dans les secteurs non marchands privés n’est elle pas calée sur le niveau d’emploi donné 
par ESTEL. Seule la multi-activité entre emplois salariés du privé est traitée, mais pas la multi-activité 
public-privé et salarié-non salarié. 
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Annexe 2 : Analyse de la corrélation entre l’indicateur mensuel 
trimestrialisé (IMT) et l’estimation trimestrielle d’emploi de l’Insee 

(IT) à partir de la fin des années 1990 
 
 
La moyenne mobile de l’écart en valeur absolue entre l’estimation trimestrielle d'emploi de l'Insee (IT) et 
l’indicateur mensuel transformé en indicateur trimestriel (IMT) permet de mesurer l’adéquation des deux 
séries (courbe en trait épais, cf. graphique). Alors que de 1990 à 2000, cet écart est toujours inférieur à la 
moitié de la moyenne mobile de l’estimation d’emploi de l’Insee (courbe en trait fin,  
cf. graphique), cette propriété ne vaut plus à partir de 2001. Pour la période 2002 – 2005, l’adéquation se 
dégrade fortement : l’écart augmente en valeur absolue alors que la moyenne mobile de l’estimation 
d’emploi de l’Insee diminue. 
 
Dégradation de la corrélation entre l’IMT et l’estimation trimestrielle d’emploi de l’Insee à partir de 
la fin des années 1990 
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Sources : DMMO, Insee 
Note : Courbe en trait fin : moyenne mobile d’ordre 3 de l’estimation trimestrielle d’emploi de l’Insee (échelle de 
droite) 
Courbe en trait épais : moyenne mobile d’ordre 3 de l’écart en valeur absolue entre l’estimation trimestrielle d’emploi 
de l’Insee et la série mensuelle d’emploi issue des DMMO (échelle de gauche) 
Pour comparer les deux séries IMT et IT, on compare leur écart en valeur absolue. On transforme les séries (écart entre 
IMT et IT d'une part et IT d'autre part) en moyenne mobile afin de représenter des écarts moyens. 
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Annexe 3 : Propriétés du modèle d’étalonnage sur la période  
1990-2001 et sur la période 1990-2008 

 
Sur la période 1990-2001, les résultats de la relation de régression sont satisfaisants (cf. tableau) excepté en 
fin de période où l’adéquation semble moins satisfaisante : les résidus sont de plus forte amplitude, et passent 
souvent au-dessus de 0,2 % en valeur absolue (cf. graphique), ce qui est élevé compte tenu des fluctuations 
d’emploi généralement comprises dans l’intervalle [-0,5 ; 0,5]. 

 
Récapitulatifs des propriétés des résidus de la relation de régression (1) sur la période d’estimation 
de l'indicateur mensuel (1990-2001) et sur la période plus récente (1990-2008) 

 

 Période 
 1990-2001 1990-2008 
Equation 0,80*DMMO+0,20+0,53*indicatrice 0,78*DMMO+0,17+0,58*indicatrice 
R² 0,86 0,77 
Propriétés des résidus :   

Autocorrélation à l’ordre 1 Durbin Watson = 1,74 
p-value=0,83 
résidus forment un AR1 : non 

Durbin Watson = 1,86 
p-value=0,75 
résidus forment un AR1 : non 

Autocorrélation à un ordre supérieur à 1 Lecture des autocorrélations 
partielles : autocorrélation à l’ordre 
8 ressort très légèrement 
 
Test de Durbin Watson itératifs : 
autocorrélation négative à l’ordre 8 
acceptée au seuil de 10 % 
 
Test du portemanteau : pas 
d’autocorrélation à l’ordre 6 

Lecture des autocorrélations partielles : 
autocorrélation à l’ordre 2,4 et 6 
ressortent beaucoup 
 
Test de Durbin Watson itératifs : 
autocorrélations positives à l’ordre 2,4 
et 6 acceptées au seuil de 5 % 
 
Test du portemanteau : autocorrélation 
à l’ordre 6 

Conclusion sur l’indépendance des résidus 
Indépendance des résidus Pas d’indépendance des résidus 

Homoscédasticité (test de White) Oui Non 
Normalité test de Shapiro-Wilk : oui 

droite de Henry : oui 
test de Shapiro-Wilk : non 
droite de Henry : non 

Stabilité des coefficients (test de Chow 
itératifs) Non (fin 1997) Non (fin 2000) 
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 Représentation des résidus de la relation de régression (1) 
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Source : Dares 
 
Note : (1) : IT(t) = a * DMMO(t) + b + c * Indicatrice1998T1 + ε(t) 
 
Une rupture de série semble intervenir. Pour vérifier cette hypothèse, des tests de Chow itératifs15 ont été mis 
en œuvre : l’hypothèse de non stabilité des coefficients est acceptée (cf. tableau). 
 
Pour étayer cette observation, le même exercice d’estimation a été mené sur la période allant du 1er trimestre 
1990 au 3e trimestre 2008. Les estimations des coefficients du modèle sont de nouveau instables : la 
statistique de test de Chow est dans la zone de rejet, mettant en évidence une rupture après le 4e trimestre de 
l’année 2000 (cf. tableau). Ce résultat vient conforter l’hypothèse d’une rupture de série. 
 

                                                 
15 Le test de Chow permet de vérifier la stabilité des coefficients de la régression linéaire. On teste l’égalité des 
coefficients sur deux sous périodes, avec comme limitation à ces sous périodes un point de rupture supposé. 
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Annexe 4 : Précisions méthodologiques 
 

 
 
1. Algorithme d’optimisation et de lissage pour mensualiser un indicateur trimestriel  
 
L’algorithme de mensualisation est le suivant : on extrapole trois points mensuels ( 21,, −− mmm III , où m est le 
troisième mois du trimestre T) à partir d’un point trimestriel ( TI ) de telle manière que l’écart successif entre 
les trois points mensuels soit minimal – on lisse le profil mensuel - et que la somme des trois points mensuels 
soit égal au point trimestriel. 
Logiquement, l’indicateur trimestriel TI est obtenu à partir des indicateurs mensuels des trois mois du 
trimestre T de la manière suivante (si m est le 3e mois de T) : 1)1).(1).(1( 21 −+++= −− mmmT IIII . 
Néanmoins cette contrainte non linéaire est difficilement programmable, elle est remplacée par une 
contrainte calculée par approximation linéaire : 21 −− ++= mmmT IIII , qui donne des résultats très proches 
de la vraie contrainte. 
 
2. Le filtre de Baxter King 
 
Le filtre élaboré par M. Baxter et R.G. King permet d’extraire le cycle d’une série statistique, en distinguant 
les composantes tendancielle et cyclique ainsi que les fluctuations irrégulières d’une série. 
 
X t  = T t  + C t  + B t  
C t  = (X t  - B t  ) – (X t  – (B t  + C t )) 
 
Où X t  est la série étudiée, qui dépend du temps 
T t  est la tendance de la série 
C t  est le cycle de la série 
B t  sont les fluctuations irrégulières de la série 
 
En pratique, le filtre passe-bande idéal s’écrit : 
 
 
 
 
 
 
 
Dans cette étude, des moyennes mobiles d’ordre 12, 15, 18 et 24 ont été construites (valeurs de K). 
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Annexe 5 : Comparaison des volatilités des séries de demandeurs 
d'emploi en fin de mois et de l'emploi mensuel estimé à partir des 

DMMO 
 
 
La volatilité de l’emploi mensuel estimé par les DMMO peut être comparée à celle des demandeurs d’emploi 
en fin de mois inscrits à Pôle emploi (DEFM) dont on peut considérer en première approximation que les 
fluctuations conjoncturelles sont liées pour partie à celles de l’emploi salarié. La comparaison porte sur 
l’évolution mensuelle de l’emploi issue des DMMO (DMMO(m)) et l’évolution du nombre de demandeurs 
d’emploi en fin de mois de catégorie 1 (DEFM1). 
La variance de la série (DMMO(m) ou DEFM1) est décomposée selon différentes périodicités (cf. tableau). 
 
Comparaison de la volatilité des séries DMMO(m) et DEFM1 

 
 Séries mensuelles 1992 - 2008 Séries mensuelles 2001 - 2008* 
 DMMO(m) DEFM1 Ecart entre les 

entrées et les 
sorties (séries non 
désaisonnalisées) 

DMMO(m) DEFM1 

Variance 0,63 6,61 0,61 0,53 7,83 
a < 3 mois 45 % 12 % 50 % 49 % 15 % 
b 3 à 6 mois 33 % 7 % 39 % 40 % 14 % 
c 6 à 11 mois 10 % 31 % 4 % 4 % 25 % 
d 11 à 13 mois 9 % 40 % 6 % 6 % 42 % 
e > 13 mois 3 % 10 % 1 % 2 % 4 % 
Part de > 6 mois dans le 
non saisonnier 15 % 68 % 5 % 6 % 50 % 

Signal (c+e)/bruit (a+b) 0,18 2,16    
* Cette période est trop courte une décomposition précise à basse fréquence. Une partie du > 13 mois est dans le 11 à 13 mois, d’où 
une dernière ligne sous estimée. 
 
La série DMMO(m) apparaît particulièrement volatile. Le rapport « signal/bruit », qui mesure la qualité de la 
transmission de l’information conjoncturelle par rapport au bruit parasite (toute composante autre que 
l’information conjoncturelle), est en effet 12 fois plus élevé pour les DEFM1 que pour DMMO(m). 
 
DMMO(m) apparaît particulièrement volatile sur des périodicités courtes (78 % de la variance se retrouve 
décomposée dans des périodicités inférieures à 6 mois), ce constat conduit à s’interroger sur sa capacité à 
retranscrire l’évolution conjoncturelle de l’emploi. 
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Annexe 6 : Analyse complémentaire de la volatilité des indicateurs 
mensuels d’emploi issus des premières remontées des DMMO et du 

système DMMO@stat 
 
 
La volatilité d’une série s’appréhende ici à partir de l’évolution de l’écart entre la série et la série filtrée (le 
cycle extrait) : IM-CYC(IM). 
 
Une augmentation de l’écart-type de l’écart entre l’indicateur mensuel et sa composante cyclique (IM – 
CYC(IM)) est le signe d’une augmentation de la volatilité de la série, et ce faisant d’une dégradation du 
signal capté par les DMMO quant aux évolutions mensuelles d’emploi salarié (cf. graphique). 
 

Volatilité des indicateurs mensuels (IM) construits à partir des évolutions mensuelles issues des 
premières remontées DMMO et du système DMMO@stat16 

0

0,05

0,1

jan
v-0

3

mars
-03

mai-
03

jui
l-0

3

se
pt-

03

no
v-0

3

jan
v-0

4

mars
-04

mai-
04

jui
l-0

4

se
pt-

04

no
v-0

4

jan
v-0

5

mars
-05

mai-
05

jui
l-0

5

se
pt-

05

no
v-0

5

jan
v-0

6

mars
-06

mai-
06

jui
l-0

6

série DMMO@stat modélisée série premières remontées DMMO modélisée  
Sources : DMMO, DMMO@stat 
Calculs Dares 
Note : Echelle en ordonnée : en %. 
 
Les évolutions mensuelles d’emploi issues des DMMO fluctuent beaucoup autour du cycle. Le niveau de la 
volatilité (toujours compris dans l’intervalle [0,05 ; 0,10]) apparaît très élevé compte tenu de l’amplitude de 
la variable IM-CYC(IM) sur laquelle elle est calculée. Par ailleurs, la volatilité ne diminue que légèrement en 
prenant la série des évolutions mensuelles d’emploi issues du système DMMO@stat par rapport à celle des 
premières remontées DMMO. 

                                                 
16 L’écart entre la série et la série filtrée étant nul en moyenne par construction, l’écart-type de cet écart indique la 
volatilité de la série. 
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Annexe 7 : Comparaison des profils d’évolution de la série mensuelle 
DMMO et de sa transformée en série trimestrielle pour l’ensemble des 

secteurs marchands 
 
 
Le profil d’évolution trimestrielle de l’emploi calculée à partir des DMMO est plus lisse que le profil de 
l’évolution mensuelle (cf. graphique). Les coefficients des deux relations de régression ayant respectivement 
pour variables explicatives l’évolution mensuelle et l’évolution trimestrielle d’emploi calculée à partir des 
DMMO ne sont ni comparables, ni interchangeables. 
 
Glissements mensuel et trimestriel d’emploi calculés à partir des DMMO 
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Source : Dares. Calculs Dares 
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Annexe 8 : Prévisions mensuelles de l’emploi salarié par grands secteurs d’activité  
et comparaison par rapport à l’indicateur mensuel publié jusqu’en décembre 2008 (pour l’industrie) 

Les résultats obtenus avec les évolutions mensuelles d’emploi issues des premières remontées DMMO (DMMO(m)) sont proches de ceux fournis par l’application 
d’un processus autorégressif à la série des estimations d’emploi de l’Insee mensualisée. 

Industrie : 
Industrie (glissement mensuel 
en %) avr.-07 mai-07 juin-07 juil.-07 août-07 sept.-07 oct.-07 nov.-07 déc.-07 janv.-08 févr.-08 
Processus autorégressif sur 
Insee (modèle 2) -0,1 -0,2 -0,2 -0,2 -0,2 -0,1 -0,2 -0,2 -0,2 -0,1 -0,1 
Indicateur mensuel publié 
(modèle de 2003) -0,2 0,0 -0,2 -0,2 -0,2 0,2 0,0 -0,2 -0,2 -0,1 -0,1 
Processus autorégressif sur les 
DMMO (modèle 1) -0,2 -0,2 -0,2 -0,2 -0,2 -0,2 -0,1 -0,1 -0,2 -0,2 -0,1 
  mars-08 avr.-08 mai-08 juin-08 juil.-08 août-08 sept.-08 oct.-08 nov.-08 déc.-08 janv.-09 
Processus autorégressif sur 
Insee (modèle 2) -0,2 -0,2 -0,2 -0,1 -0,1 -0,2 -0,2 -0,1 -0,1 -0,2 -0,3 
Indicateur publié (modèle de 
2003) -0,3 -0,1 -0,2 -0,2 -0,1 -0,2 0,0 -0,1 -0,3 -0,3   
Processus autorégressif sur les 
DMMO (modèle 1) -0,2 -0,2 -0,1 -0,2 -0,2 -0,2 -0,2 -0,1 -0,2 -0,2 -0,2 
  févr.-09 mars-09 avr.-09 mai-09 juin-09 juil.-09 août-09 sept.-09 oct.-09 nov.-09 déc.-09 
Processus autorégressif sur 
Insee (modèle 2) -0,2 -0,1 -0,5 -0,4 -0,2 -0,5 -0,5 -0,5 -0,5 -0,5 -0,4 
Indicateur publié (modèle de 
2003)                       
Processus autorégressif sur les 
DMMO (modèle 1) -0,3 -0,3 -0,4 -0,4 -0,3 -0,3 -0,3 -0,3 -0,3 -0,3 -0,3 

Sources : Insee, Dares. Calculs Dares 
Note : Le modèle 3 n’apparaît pas dans le tableau : il donne des résultats identiques au modèle 2, car les variables significatives sélectionnées sont toujours les retards de la variable 
endogène (i.e. )3(),2(),1( −−− mITMmITMmITM ). 
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Construction : 
 
Construction (glissement 
mensuel en %) avr.-07 mai-07 juin-07 juil.-07 août-07 sept.-07 oct.-07 nov.-07 déc.-07 janv.-08 févr.-08 
Processus autorégressif sur 
Insee (modèle 2) 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,3 0,5 0,4 0,3 0,1 0,2 
Processus autorégressif sur les 
DMMO (modèle 1) 0,3 0,3 0,3 0,3 0,2 0,3 0,3 0,3 0,3 0,2 0,2 
  mars-08 avr.-08 mai-08 juin-08 juil.-08 août-08 sept.-08 oct.-08 nov.-08 déc.-08 janv.-09 
Processus autorégressif sur 
Insee (modèle 2) 0,4 0,3 0,3 0,2 0,0 0,1 0,3 0,3 0,3 0,1 -0,3 
Processus autorégressif sur les 
DMMO (modèle 1) 0,3 0,3 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,1 0,2 0,2 
  févr.-09 mars-09 avr.-09 mai-09 juin-09 juil.-09 août-09 sept.-09 oct.-09 nov.-09 déc.-09 
Processus autorégressif sur 
Insee (modèle 2) 0,1 0,9 -0,1 -0,1 -0,3 -0,2 -0,2 -0,3 -0,4 -0,4 -0,3 
Processus autorégressif sur les 
DMMO (modèle 1) 0,1 0,1 0,0 0,1 0,0 -0,1 0,0 0,1 0,1 0,0 0,0 

Sources : Insee, Dares. Calculs Dares 
Note : Le modèle 3 n’apparaît pas dans le tableau : il donne des résultats identiques au modèle 2, car les variables significatives sélectionnées sont toujours les retards de la variable 
endogène (i.e. )3(),2(),1( −−− mITMmITMmITM ). 
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Tertiaire marchand : 
 
Tertiaire (glissement mensuel 
en %) avr.-07 mai-07 juin-07 juil.-07 août-07 sept.-07 oct.-07 nov.-07 déc.-07 janv.-08 févr.-08 
Processus autorégressif sur 
Insee (modèle 2) 0,2 0,1 0,0 0,2 0,2 0,1 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 
Processus autorégressif sur les 
DMMO (modèle 1) 0,1 0,2 0,1 0,1 0,1 0,1 0,2 0,2 0,2 0,2 0,1 
  mars-08 avr.-08 mai-08 juin-08 juil.-08 août-08 sept.-08 oct.-08 nov.-08 déc.-08 janv.-09 
Processus autorégressif sur 
Insee (modèle 2) 0,2 0,1 0,2 0,2 0,1 0,1 0,1 -0,1 0,1 0,3 0,1 
Processus autorégressif sur les 
DMMO (modèle 1) 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,0 0,1 0,2 0,2 0,2 0,0 
  févr.-09 mars-09 avr.-09 mai-09 juin-09 juil.-09 août-09 sept.-09 oct.-09 nov.-09 déc.-09 
Processus autorégressif sur 
Insee (modèle 2) 0,0 -0,1 -0,2 0,0 0,3 -0,1 -0,1 -0,2 -0,3 -0,2 -0,1 
Processus autorégressif sur les 
DMMO (modèle 1) 0,0 0,0 -0,1 -0,1 0,0 -0,1 -0,1 0,0 0,1 0,1 0,0 

Sources : Insee, Dares. Calculs Dares 
Note : Le modèle 3 n’apparaît pas dans le tableau : il donne des résultats identiques au modèle 2, car les variables significatives sélectionnées sont toujours les retards de la variable 
endogène (i.e. )3(),2(),1( −−− mITMmITMmITM ). 
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Annexe 9 : Transformation des prévisions mensuelles de l’emploi salarié par grands secteurs d’activité en 
prévisions trimestrielles et comparaison par rapport aux estimations d’emploi de l’Insee 

 
Sur les 11 trimestres estimés, les informations apportées par les DMMO ne permettent pas d’obtenir des résultats sensiblement plus performants pour prédire les 
estimations trimestrielles d’emploi de l’Insee que les seules informations apportées par un modèle autorégressif. 
 
Industrie : 
 

 Industrie 
(glissement 
trimestriel en %) 2007T2 2007T3 2007T4 2008T1 2008T2 2008T3 2008T4 2009T1 2009T2 2009T3 2009T4

écart absolu 
moyen 1 
par rapport 
à Insee 
T+70 (1) 

écart absolu 
moyen 2 
par rapport 
à Insee 
T+70 (2) 

Processus 
autorégressif sur 
Insee -0,4 -0,4 -0,4 -0,4 -0,4 -0,4 -0,4 -0,5 -0,8 -0,9 -0,8 0,1 0,3

Indicateur publié 
(modèle de 2003) -0,4 -0,2 -0,4 -0,5 -0,5 -0,3 -0,7         0,1   

Processus 
autorégressif sur 
les DMMO -0,6 -0,5 -0,4 -0,5 -0,5 -0,5 -0,5 -0,8 -1,0 -0,9 -0,9 0,1 0,3
Insee T+70 -0,3 -0,4 -0,3 -0,3 -0,4 -0,4 -0,8 -1,5 -1,5 -1,4 -1,0     

Sources : Insee, Dares. Calculs Dares 
(1) : Sur 7 trimestres (du T2 2007 au T4 2008). 
(2) : Sur 11 trimestres (du T2 2007 au T4 2009). 
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Construction : 
 

 Construction 
(glissement 
trimestriel en %) 2007T2 2007T3 2007T4 2008T1 2008T2 2008T3 2008T4 2009T1 2009T2 2009T3 2009T4

écart absolu 
moyen 2 
par rapport 
à Insee 
T+70 (1) 

Processus 
autorégressif sur 
Insee 0,8 1,0 1,8 0,8 1,0 0,4 0,8 0,3 -0,4 -0,6 -0,8 0,6

Processus 
autorégressif sur 
les DMMO 0,8 0,8 0,9 0,7 0,7 0,6 0,5 0,3 0,2 0,0 0,0 0,6
Insee T+70 0,8 1,4 0,7 0,8 0,3 0,6 -0,8 -0,7 -0,8 -1,1 -0,8   

Sources : Insee, Dares. Calculs Dares 
(1) : Sur 11 trimestres (du T2 2007 au T4 2009). 
 
Tertiaire marchand : 
 

 Tertiaire 
marchand 
(glissement 
trimestriel en %) 2007T2 2007T3 2007T4 2008T1 2008T2 2008T3 2008T4 2009T1 2009T2 2009T3 2009T4

écart absolu 
moyen 2 
par rapport 
à Insee 
T+70 (1) 

Processus 
autorégressif sur 
Insee 0,3 0,5 0,6 0,6 0,6 0,4 0,3 0,0 0,0 -0,3 -0,4 0,3

Processus 
autorégressif sur 
les DMMO 0,4 0,3 0,5 0,4 0,3 0,2 0,5 0,1 -0,2 -0,2 0,2 0,2
Insee T+70 0,6 0,6 0,5 0,4 0,3 -0,2 0,1 -0,5 -0,5 -0,6 0,0   

Sources : Insee, Dares. Calculs Dares 
(1) : Sur 11 trimestres (du T2 2007 au T4 2009). 
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